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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

I. – À la fin de la première phrase de l’alinéa 146, supprimer les mots :

« sous réserve des spécificités de la police judiciaire ».

II. – En conséquence, compléter le même alinéa par la phrase suivante :

« Cette réforme ne concerne pas la police judiciaire. » 

III. – En conséquence, supprimer l’alinéa 147.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Préfigurée dans le Livre blanc de la sécurité intérieure publié le 16 novembre 2020, la réforme 
concernant l’organisation en directions départementales de la Police nationale a rassemblé contre 
elle une opposition inédite d'enquêteurs et de magistrats.

L’objectif de celle-ci est de mettre fin au fonctionnement en « tuyaux d’orgue », c’est-à-dire diluer 
les différentes composantes des services de police (la sécurité et l’ordre publics, le renseignement 
territorial, la police aux frontières et la police judiciaire), dans des directions départementales de la 
police nationale sous l'autorité d'un directeur unique.
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La commission des lois a adopté un amendement visant à apporter des "garanties" sur cette réforme. 
Celui-ci ne revient pourtant pas sur le principe de celle-ci et sur un des principaux problèmes qui est 
posé : quelle répartition des effectifs sera réalisée une fois cette réforme faite et comment s'assurer 
que la lutte contre la criminalité organisée ne sera pas négligée.

De plus, il ne faut pas occulter que les premiers retours d'expérience, à la suite de l'expérimentation 
menée dans plusieurs départements sont loin d'être concluants.

Pour ces raisons le présent amendement propose d'acter que cette réforme d'organisation de la 
police ne concernera pas la police judiciaire. 


